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Le mouvement canadien 
pour la paix, 1920-1980 

R. Csicsai 

Les années 1983-1984 mar­
quent une étape importante dans 
l'histoire du mouvement canadien 
pour la paix. Les initiatives de paix 
de Trudeau ont offert indirectement 
une légitimité au mouvement paci­
fiste. Les propositions gouverne­
mentales pour la création d'un Ins­
titut canadien pour la paix et la sécu­
rité ont attiré l'attention de nom­
breux membres du mouvement 
pour la paix et la Peace Petition 
Caravan Campaign a encouragé la 
participation concertée de tous les 
groupes pacifistes. En 30 ans, le 
Canada est passé de la répression 
de toute activité pacifiste des 
années 50 à l'acceptation du besoin 
d'exprimer une opposition sociale 
et politique à l'utilisation d'armes 
nucléaires, associé au désir de trou­
ver des alternatives au règlement 
des conflits internationaux. 

Décrivant le mouvement paci­
fiste américain du début du siècle, 

Whitney affirme que le mouvement 
pour la paix a commencé à s'or­
ganiser au moment des guerres 
napoléoniennes (1928 :9). Même si 
certains avant cette époque avaient 
parlé de paix, ils n'avaient pas été 
largement suivis. La Société lon­
donienne pour la paix, par exem­
ple, vit le jour en 1815. C'est la plus 
ancienne des sociétés pacifistes qui 
ait manifesté contre le principe de 
la guerre (Ibid. :12). En 1816, trois 
sociétés pacifistes existaient aux 
États-Unis. En Suisse, la Société 
genevoise pour la paix, deuxième 
société pacifiste créée en Europe, 
fut fondée en 1830 par le comte de 
Sellen, membre du Conseil supé­
rieur de Genève (Ibid. :13). Au 
Canada, un premier rassemblement 
pacifiste s'est tenu à Ottawa du 
1 e r au 6 octobre 1925 (Ibid. :177). 
Il fut organisé par la Société amé­
ricaine pour la paix, tout comme ses 
24 conférences tenues entre 1889 

et 1927. Ces conférences portaient 
le nom de Conférence interparle­
mentaire pour l'arbitrage interna­
tional et avaient pour but de nom­
mer des délégués qui devaient rap­
porter aux gouvernements de leurs 
pays des préoccupations pacifis­
tes. Les conférences se tenaient 
dans diverses villes d'Europe et 
d'Amérique du Nord, et Ottawa fut 
le site choisi en 1925. 

À travers l'histoire du Canada, 
il y a eu des composantes de la 
population qui ont exprimé une 
opposition à « toute guerre en vogue 
à ce moment » (Moffat, 1982 :2). 
Cette opposition s'exprimait habi­
tuellement dans des situations par­
ticulières. Plutôt que d'émettre une 
opposition générale à la guerre ou 
de suggérer des alternatives aux 
actions militaires, l'opposition s'or­
ganisait dans le cadre de débats 
spécifiques. 

L'opposition des Canadiens 
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44 français à la guerre est probable­
ment la mieux connue. La plupart 
d'entre eux étaient peu disposés 
à participer aux guerres britanni­
ques hors du Canada (Ibid. :3). Ils 
exprimaient leur opposition en résis­
tant à la conscription. 

Amenant avec eux leur Société 
des amis, les Quakers arrivèrent 
au Canada à la fin des années 
1700. Leurs doctrines pacifistes 
furent reconnues par le gouverne­
ment canadien au prix d'impôts spé­
ciaux. Ils obtinrent l'exemption mili­
taire contre le paiement de taxes. 
Ceux qui refusaient de payer ces 
taxes, pensant qu'elles serviraient 
à financer la guerre, eurent leurs 
biens confisqués ou furent condam­
ner à de courtes peines de prison. 
Les Mennonites furent traités de la 
même manière. 

Alors qu'au cours de son his­
toire, le Canada connaissait une 
opposition à la guerre d'une part 
de sa population, les sociétés et les 
groupes ayant comme préoccupa­
tion principale des sentiments anti­
guerre devinrent de plus en plus 
importants durant les années 30. 
L'histoire du mouvement pour la 
paix au Canada débute avec la ten­
dance qui apparaît après la Pre­
mière Guerre mondiale de remet­
tre en cause la guerre comme 
moyen de résoudre les disputes 
internationales. Les écrits de Tolstoï, 
Russell, Huxley et Thoreau et l'ac­
tivisme de Gandhi eurent des réper­
cussions internationales, stimulant 
des prises de position antiguerre 

un peu partout à travers le monde. 
Comme sociologues, nous con­

cevons le mouvement pacifiste 
comme un mouvement social. Les 
mouvements sociaux sont des grou­
pes qui agissent et manifestent avec 
une certaine continuité pour un 
changement du modèle d'organi­
sation sociale et institutionnelle exis­
tant. Ces groupes sont unis par 
« des buts plus ou moins définis » 
(Fairchild, 1970 :286). Ils peuvent 
être aussi plus ou moins organisés. 
Les mouvements sociaux émergent 
depuis l'intérieur d'un contexte 
social de problèmes qui les concer­
nent et auxquels ils s'adressent. Ils 
sont formés de personnes qui « se 
sentent tirées ou poussées par un 
but, une action, une ambition, une 
dévotion, une frustation ou un 
besoin » (Cantril, 1941 :30). 

Dans A History of the Peace 
Movement in Canada, Gary Moffat 
a compilé une masse d'informations 
au sujet des personnes et des orga­
nisations qui ont pris part à ce mou­
vement social. Plusieurs questions 
ressortent de ce livre. Pourquoi les 
gens se sont-ils impliqués ? Que se 
passait-il sur le plan international 
qui ait pu accélérer cette implica­
tion ? Comment les organisations 
ont-elles été mises sur pied ? Que 
tentaient d'accomplir les membres 
de ces organisations ? En réponse 
à ces questions, cette étude 
examine : 
- le contexte socio-politique qui a 

influencé et accéléré le militan­
tisme social dans le mouvement 
pacifiste ; 

- les activités organisées par les 
groupes ; 

- les buts poursuivis par ces 
groupes. 

Les éditions Black Rose Books 
de Montréal ont publié un certain 
nombre d'articles extraits de la 
revue Our Generation. Ce livre a 
été édité en 1983 par Dimitrios 
Roussopoulos et s'intitule Our 
Generation Against Nuclear War. 
Il contient plusieurs articles intéres­
sants concernant le mouvement 

pour la paix. Dans « Les politiques 
du mouvement pacifiste », Rousso­
poulos met en évidence les influen­
ces qui ont fait changer ce qu'il 
appelle des aspirations pacifistes 
répandues, en une impressionnante 
force politique (1983 :436). Les acti­
vités politiques, les actions militai­
res, le développement d'une nou­
velle technologie de l'armement, la 
prolifération de la technologie 
nucléaire et le traité d'interdiction 
des essais nucléaires atmosphé­
riques de 1963 sont tour à tour cités 
comme influençant l'ascension et 
le déclin du mouvement pacifiste 
au Canada. D'après la suggestion 
de Roussopoulos, cette étude sub­
divise l'histoire du mouvement pour 
la paix au Canada en quatre pério­
des : la première période suit la Pre-
mière Guerre mondiale; la 
deuxième suit la Deuxième Guerre 
mondiale ; la troisième commence 
en 1963 et se termine avec la fin 
de la guerre du Viêt-nam en 1975 ; 
et la dernière période commence 
dans le milieu des années 70. 

L'après-Première 
Guerre mondiale 

La Première Guerre mondiale 
s'est résorbée par le sacrifice de 
nombreuses vies humaines. L'uti­
lisation d'avions et de bombes ainsi 
que d'armes chimiques avait bou­
leversé l'humanité. Aldous Huxley, 
l'un des nombreux écrivains qui ont 
exprimé le nouveau sentiment, a 



acquis sa popularité à cette épo­
que. Ce nouveau sentiment qui pre­
nait racine dans le christianisme fut 
appelé pacifisme ou non-violence. 
Il déniait les vieux mythes qui entou­
raient la guerre. Il rejetait la 
croyance que la guerre est une loi 
de la nature, un processus de sélec­
tion naturelle, une école de vertu, 
ou le seul moyen de résoudre un 
conflit. Il proclamait que l'homme 
n'a pas nécessairement besoin 
d'exprimer son agressivité en tuant 
(Huxley, 1936 :7). Il affirmait que 
l'ordre social ne repose pas néces­
sairement sur la force et qu'il existe 
des alternatives à la guerre. 

Ce nouveau sentiment anti­
guerre reprenait de nombreux sou­
haits qui avaient été exprimés par 
les sociétés pacifistes créées au 
début des années 1800. Des pen­
seurs tels que Bertrand Russell 
renouvelèrent la prise de cons­
cience internationale exprimée par 
la Cour internationale qui avait été 
mise sur pied à la Haye, aux Pays-
Bas, en 1899. Allant plus loin, Rus-
sel a élaboré sur les pensées et les 
actions réalisées avant la guerre 
et a proposé la création d'un État 
mondial qui pourrait agir en tant 
qu'autorité internationale (Russell, 
1961 .72). 

Ce nouveau courant de pensée 
a été repris au Canada par certai­
nes Églises et certains partis poli­
tiques. Durant la guerre les Qua­
kers et les Mennonites avaient 
mené des actions pacifistes, telle 
l'organisation par les Quakers d'un 
service de secours et d'ambulan­
ces. De l'argent, des vivres et de 
la main-d'oeuvre furent envoyés 
pour assurer les services non com­
battants durant les deux guerres 
(Moffat, 1982:10). L'Association 
des amis de Toronto fut l'une des 
premières sociétés pacifistes orga­
nisées et l'une parmi plusieurs 
autres à influencer l'Association des 
manufacturiers canadiens à pren­
dre position en faveur de la paix 
et de la négociation, quelque temps 
avant que la Première Guerre mon­

diale soit déclarée (Ibid.). 
Les Mennonites créèrent éga­

lement une organisation ayant pour 
but d'amasser des fonds devant 
être utilisés par le gouvernement 
canadien pour des services civils. 
Leur organisation non résistante de 
secours amassa des fonds qui 
furent utilisés pour faire fonction­
ner des agences telles que la Com­
mission d'aide aux soldats et la 
Ligue de la Marine, et créèrent éga­
lement des fonds de secours pour 
divers pays à la fin de la guerre. 

Les Quakers et les Mennonites 
exprimèrent leur opposition à la 
guerre en refusant d'y prendre part 
et en organisant des moyens alter­
natifs d'utiliser leurs ressources. 
D'autres religions canadiennes pri­
rent des positions antiguerre simi­
laires. En 1911, l'Église presbyté­
rienne du Canada proclama : 

Nous croyons que la guerre est contraire 
à la morale chrétienne et que les conflits 
internationaux devraient être réglés par la 
conciliation et la négociation. 

(Ibid. :8) 

De même en 1936, l'Église unie 
du Canada et, en 1939, les angli­
cans et les baptistes rejetèrent la 
guerre comme contraire aux 
croyances chrétiennes. Toutefois, 
aucune organisation ne fut mise sur 
pied à ce moment-là. 

Un autre groupe a exprimé des 
sentiments antiguerre avant la 
Deuxième Guerre mondiale. Il s'agit 
d'un parti, la Fédération coopéra­
tive du Commonwealth (FCC), qui 
avait été créé par les fermiers des 
Prairies, en 1930, et qui devint, en 
1958, le Nouveau parti démocra­
tique, alors que fut prise la déci­
sion de travailler avec le Congrès 
du travail du Canada (Ibid :7). Cer­
tains membres du FCC, telle Agnes 
Mac Phail, suggérèrent des négo­
ciations collectives pour supprimer 
les causes de la guerre (Ibid. :5). 
Tommy Douglas, leader parlemen­
taire pour le parti, proposa à la 
Chambre des communes, en 1936, 
que le Canada agisse en tant 
qu'arbitre neutre : 

Je postule que nous sommes en position 
privilégiée pour mettre sur pied un méca­
nisme qui donnerait une obligation morale 
aux nations du monde d'instaurer un par­
lement et une fédération mondiale où pour­
raient siéger les hommes de toutes races, 
couleurs et expressions. 

(Ibid.) 

Le Parti communiste du Canada 
fut le deuxième parti à s'opposer 
à la guerre. En 1935, il organisa la 
Ligue contre la guerre et le fascisme 
qui devint, un an plus tard, la Ligue 
pour la paix et la démocratie. Ces 
Canadiens voulaient alerter leurs 
concitoyens du besoin d'une sécu­
rité collective. Ils travaillèrent éga­
lement avec d'autres groupes pour 
envoyer de l'assistance à l'Espa­
gne et à la Chine. En 1938, en col­
laboration avec le parti FCC et le 
Congrès du commerce et du tra­
vail du Canada, ils organisèrent à 
Toronto une marche de 22 000 per­
sonnes qui aboutit à Queen's Park 
(siège du parlement provincial de 
l'Ontario). 

À la fin des années 30, avec 
l'imminence de la Deuxième Guerre 
mondiale, la Loi des mesures de 
guerre mit fin aux activités des 
opposants à la guerre. Ceux qui 
avaient parlé publiquement contre 
la guerre furent condamnés à des 
peines de prison, certains même 
aux travaux forcés (Ibid. .17). La 
Deuxième Guerre mondiale était 
présentée comme devant mettre fin 
à toute guerre. Des groupes aupa­
ravant opposés à la guerre la voyait 
comme « moins diabolique que 
Hitler » ! Dans une interview, Ana-
tol Rapoport exprima la pensée de 
cette époque : 

Mon peuple refusait la guerre. Mais lors­
que Hitler et Mussolini arrivèrent, nous pen­
sions que nous n'avions aucun choix. Nous 
devions nous battre pour les arrêter. 

(le 23 mai 1984) 

La Loi des mesures de guerre 
et la crainte du fascisme eurent 
aussi pour effet d'étouffer les grou­
pes actifs dans le mouvement pour 
la paix. 


